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Facteurs clés d‘un soutien ciblé 
Promotion d‘une participation active de la société civile
Lutte contre la pauvreté et réduction des inégalités
Renforcement du pouvoir et de l‘autonomie (empowerment)
Création de partenariats
Adoption d‘une approche thématique
Concentration des ressources pour une efficacité optimale
Garantie de la qualité grâce à l‘évaluation permanente 
de nos activités
Dans sa stratégie à moyen terme, la Direction du développement et 
de la coopération (DDC) décrit le „quoi“ et le „comment“ de son soutien en 
Amérique latine.
La situation sociale et politique de l‘Amérique latine s‘est sensiblement modifiée au cours des 
dernières années. La DDC focalise ses efforts sur les grands défis auxquels sont confrontés 
les pays les plus démunis du continent pour les aider à sortir d‘un état de pauvreté chronique. 
La présente brochure décrit dans les grandes lignes les orientations stratégiques de la 
coopération suisse à moyen terme. Ce faisant, elle met l‘accent sur notre engagement en 
faveur de la lutte contre la pauvreté et sur l‘importance de renforcer le pouvoir des 
groupes de population défavorisés. La stratégie relève également les atouts d‘un travail 
réalisé conjointement, sous la forme de partenariats, avec les acteurs de la société civile, 
de l‘administration publique et du secteur privé.
Notre coopération avec l‘Amérique latine soulève un certain nombre de questions: Comment 
une institution publique de coopération au développement telle que la DDC peut-elle cibler 
au mieux ses activités? Comment peut-elle améliorer son efficacité grâce à ses compétences 
et capacités institutionnelles?
D‘importants éléments de réponse sont contenus dans le document „La coopération suisse au 
développement en Amérique latine: stratégie à moyen terme 2002 - 2010 de la DDC“, que 
vous pouvez consulter sur le site Internet www.cosude.ch/documentos.
Un groupe composé de membres de la section Amérique latine, de collaborateurs des cinq 
bureaux de coopération en Amérique latine et de quelques représentants d‘importantes 
organisations partenaires ont participé à l‘élaboration de la nouvelle stratégie, qui se 
concentre systématiquement sur la réduction de la pauvreté et le renforcement du pouvoir 
(„empowerment“) des groupes de population défavorisés. La section Amérique latine dressera 
un premier bilan après cinq ans et adaptera le document si nécessaire. 
Promotion d‘une participation active de la société civile 
L‘espoir des habitants d‘Amérique latine d‘assister à un essor de leur continent ne s‘est pas 
concrétisé. Malgré des réformes macroéconomiques, le continent est secoué par des crises 
financières récurrentes, sa croissance reste faible et la pauvreté se propage. La plupart des 
gouvernements sont certes élus par la voie démocratique, mais la corruption et le fossé entre 
riches et pauvres sapent la confiance de la population dans le système politique. 
Reste que tout n‘est pas négatif, comme en témoigne le rôle accru joué par la population 
civile dans la résolution des problèmes sociaux. Des „forums pour l‘avenir“, „dialogues 
nationaux“ et autres processus similaires voient le jour pour tenter de pallier le manque de 
participation populaire au plan institutionnel. Dans certains pays, la décentralisation ouvre 
de nouvelles perspectives en donnant à la population civile la possibilité de participer plus 
activement à la vie publique. Conscientes de cette chance, des instances locales soutenues par 
des organisations internationales s‘attachent à promouvoir de nouvelles approches visant à 
renforcer le rôle de la société civile. 
Lutte contre la pauvreté et réduction des inégalités
Les pays latino-américains ne comptent pas parmi les nations les plus pauvres de la planète. 
Pourtant, le nombre de personnes plongées dans le dénuement le plus absolu a encore 
augmenté au cours de ces dernières années et les écarts dans la répartition des richesses 
et des revenus n‘ont cessé de se creuser. Dans les villes, les centres mondains contrastent 
avec les quartiers pauvres, où un pourcentage élevé de la population vit en dessous du 
seuil de pauvreté. Dans les régions rurales, la situation n‘est guère plus encourageante 
puisque les personnes qui y vivent n‘ont que rarement les moyens de satisfaire leurs besoins 
fondamentaux. Combattre la pauvreté est donc bien le défi majeur que devra relever le 
continent en matière de développement. Mais pour y parvenir, il faudra aussi s‘attacher à 
réduire la pauvreté relative, celle qui est due à une répartition inéquitable des richesses.
En Amérique latine, les personnes pauvres doivent souvent faire preuve d‘une créativité hors 
du commun pour résoudre leurs problèmes, et ce ne sont pas les projets ou les idées qui 
manquent. Pour améliorer durablement leur situation, il est toutefois indispensable qu‘elles 
puissent exploiter toutes leurs potentialités et progresser au plan économique. Or, force est 
de constater que les conditions ambiantes entravent un tel développement bien plus qu‘elles 
ne le favorisent, d‘où la nécessité de montrer à cette catégorie de population comment 
défendre ses intérêts et faire valoir ses droits. 
La population pauvre est particulièrement exposée aux catastrophes naturelles et aux risques 
économiques et sociaux. L‘amélioration de la sécurité sociale, la prévention des catastrophes 
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et des conflits, ainsi que le renforcement des activités d‘entraide et de solidarité sont autant 
de pistes qu‘il convient d‘approfondir en vue de combattre la pauvreté. 
Notre contribution à la réduction de la pauvreté dépend 
■ du choix des groupes cibles : le potentiel de développement dépend des objectifs et des 
initiatives lancés par la population, ainsi que de sa capacité à s‘organiser ; 
■ de notre disposition à explorer toutes les voies possibles pour rendre les conditions cadres 
plus favorables aux pauvres. 
Renforcement du pouvoir et de l‘autonomie (empowerment)
L‘absence d‘une volonté politique propice à un meilleur partage du pouvoir et l‘impossibilité, 
pour les couches de population les plus pauvres, de participer activement aux prises de 
décisions donnent davantage de poids au „renforcement du pouvoir“ (empowerment). Nous 
considérons que la pauvreté ne peut être combattue durablement que si les personnes 
concernées ont la possibilité de participer à leur propre développement et d‘influer sur les 
conditions économiques, politiques et sociales pour qu‘elles leur deviennent plus favorables. 
La stratégie de renforcement du pouvoir vise à assurer une plus grande égalité des chances 
et des droits ainsi qu‘un accès élargi aux connaissances, ressources, prestations sociales et 
processus de décision. Il est essentiel que les pauvres puissent saisir la chance que leur offrent 
notamment la décentralisation, la réforme judiciaire et l‘extension des services, et qu‘ils 
apprennent à défendre leurs intérêts et à faire valoir leurs droits. 
La Section Amérique latine entend dès lors travailler avec des organisations partenaires 
capables d‘aider la population défavorisée à améliorer sa situation en la soutenant dans la 
création des conditions et des instruments requis. Il s‘agit de faire en sorte que les processus 
de développement naissent de l‘initiative des personnes concernées et que celles-ci puissent 
en définir les étapes elles-mêmes.
Création de partenariats
En Amérique latine, il est fréquent de voir la population s‘organiser pour tenter d‘améliorer 
elle-même la situation précaire dans laquelle elle se trouve. Il existe en outre un grand 
nombre d‘institutions fiables, qui sont en mesure de soutenir les initiatives de développement 
lancées par la population marginalisée. De ce fait, la Section Amérique latine a la chance 
de pouvoir déléguer certaines tâches à des organisations partenaires compétentes, ce qui 
lui permet de rester un peu en retrait et d‘assumer un rôle secondaire. Ses partenaires 
doivent être capables de contribuer à renforcer le pouvoir de la population et de 
soutenir efficacement cette dernière dans l‘élaboration et la mise en œuvre de projets. 
La collaboration peut revêtir différentes formes, dont certaines novatrices (par exemple : 
mandats de prestations confiés par la population aux prestataires de services ou répartition 
des tâches entre les pouvoirs publics et le secteur privé - Public Private Partnership). L‘accent 
portera désormais encore davantage sur le renforcement institutionnel, ainsi que sur le 
développement des organisations partenaires et de la société civile organisée.
Les nouvelles formes de coopération internationale telles que les stratégies sectorielles ou 
la coordination de programmes locaux, sectoriels ou nationaux exigent de la part de tous 
les participants qu‘ils redéfinissent leur rôle en conséquence. Nos programmes et projets 
perdront ainsi du poids au profit de formes d‘interventions coordonnées entre différents 
bailleurs de fonds et acteurs nationaux. Dans d‘autres cas, la réalisation des projets sera 
déléguée à des organisations et institutions des pays partenaires. Ainsi, ces dernières 
bénéficieront d‘une plus-value, en ce sens qu‘elles pourront acquérir de nouvelles expériences 
et des connaissances institutionnelles qui leur font actuellement défaut.
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Adoption d‘une approche thématique
Pour assurer une affectation optimale des ressources disponibles, nous sommes contraints de 
limiter nos activités à un nombre restreint de pays et à des domaines thématiques bien précis. 
La DDC aborde la problématique complexe de la pauvreté en s‘appuyant sur les quatre 
piliers thématiques suivants :
■ promotion de l‘emploi et des revenus : à condition d‘être suffisamment solides, les micro 
et petites entreprises ainsi que les exploitations agricoles peuvent contribuer de manière 
significative à la création d‘emplois et à l‘augmentation des revenus ;
■ amélioration de l‘équité sociale : les politiques sociales élaborées sur une base participative 
et mises en oeuvre à l‘aide de mécanismes novateurs contribuent à améliorer l‘équité sociale ;
■ bonne gestion des affaires publiques : il est nécessaire de pouvoir compter sur une 
administration publique compétente, transparente, efficace et disposée à lutter contre la 
pauvreté aux côtés d‘une société civile bien organisée ;
■ utilisation durable des ressources naturelles : les ressources restent ainsi plus longtemps 
à la disposition des pauvres, qui en ont besoin pour assurer leur subsistance et acquérir un 
revenu.
Axes thématiques et principes stratégiques de lutte contre la pauvreté
En Amérique latine, les valeurs et les principes défendus par notre institution en matière 
de réduction de la pauvreté se révèlent particulièrement importants. Aussi la répartition 
inéquitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation peu satisfaisante des 
pauvres aux processus de décision et de développement nous ont-elles incité à souligner 
l‘importance d‘une stratégie multidimensionnelle de lutte contre la pauvreté.
Le renforcement du pouvoir est un facteur clé de la stratégie à moyen terme. Quant aux 
quatre axes thématiques mentionnés auparavant, ils nous guident et nous aident à définir nos 
priorités. Pour compléter la stratégie, huit principes stratégiques ont par ailleurs été adoptés 
en vue de garantir un maximum de cohérence dans la mise en œuvre de projets avec nos 
partenaires. 
Concentration des ressources pour une efficacité optimale
La DDC mène des programmes de coopération au développement dans plusieurs pays et 
régions prioritaires d‘Amérique centrale (Nicaragua, Honduras, El Salvador), en Bolivie, au 
Pérou et en Équateur. Les activités transversales menées dans le cadre de ces programmes 
absorbent plus de 90% du budget destiné à l‘Amérique latine. S‘y ajoutent des programmes 
spéciaux ou des projets pilotes ponctuels menés à Haïti - le pays le plus pauvre de 
l‘hémisphère sud - et à Cuba. 
Le montant total de la coopération bilatérale au développement avec l‘Amérique latine 
s‘est élevé à 60 millions de francs en 2002. La Suisse a également destiné des fonds à 
l‘aide humanitaire (2002 : 15 mio. CHF) et à la promotion économique (Secrétariat d‘État 
à l‘économie, seco, 2001 : 4 mio. CHF) pour contribuer au développement de l‘Amérique 
latine. Elle a en outre participé à des programmes mis sur pied par des organisations non 
gouvernementales suisses (2002 : 8,3 mio. CHF). 
La section Amérique latine et les cinq bureaux de la coopération suisse implantés sur le 
continent latino-américain sont chargés de mettre en oeuvre la stratégie à moyen terme
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en collaboration avec les organisations partenaires. Le partage des tâches se fonde sur le 
concept „Buco 2000“ : les responsabilités et les compétences décisionnelles sont assumées 
le plus près possible du lieu d‘intervention, afin que les activités puissent être gérées au 
mieux et adaptées en cas de besoin à l‘évolution de la situation locale. Une collaboration 
interdisciplinaire, une composition équilibrée des équipes (âge, sexe), la capacité à se 
compléter et à s‘enrichir mutuellement dans un contexte interculturel, la faculté d‘instaurer une 
confiance fondée sur la transparence, la capacité à assumer ses responsabilités et à rendre 
compte de ses actes : tels sont les principaux facteurs de réussite pour la mise en œuvre de 
notre stratégie. La disposition permanente à se remettre en question et à apprendre constitue 
en outre un important capital institutionnel. 
 
Garantir la qualité grâce à l‘évaluation permanente de nos activités
Les mesures de contrôle de la qualité font partie intégrante de nos activités et sont 
institutionnalisées aussi bien dans les bureaux de la coopération suisse que dans nos projets. 
Le monitorage de la stratégie adoptée pour l‘Amérique latine nous permettra de tirer des 
leçons de sa mise en œuvre et de réorienter le programme global en fonction des résultats 
obtenus.  
Les questions posées lors des révisions de projets portent systématiquement sur les thèmes 
principaux de la stratégie, à savoir la durabilité, l‘impact sur la pauvreté, le renforcement du 
pouvoir et l‘égalité hommes-femmes.
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La version complète du document „La coopération suisse au développement en Amérique 
latine : stratégie à moyen terme 2002 - 2010 de la DDC“ peut être téléchargée à partir 
du site www.ddc.ch/documents. 
La version PDF du document „Comment aidons-nous l‘Amérique latine à lutter contre la 
pauvreté? Stratégie à moyen terme de la DDC - résumé“ est une traduction de la brochure 
„¿Como apoyamos a América Latina para reducir la pobreza? La Estrategia de COSUDE 
a mediano plazo - un resumen“. 
Cette version simplifiée vient compléter la version originale imprimée. La version PDF permet 
de mettre à disposition des personnes intéressées des versions dans différentes langues sans 
coût d‘impression et d‘envoi et sous une forme qui peut être facilement lue à l‘écran.
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